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INTRODUCTION 

Le role des pompiers a ete pour longtemps centre sur la lutte contre l'incendie 
( ^intervention) . Ce n'est que dans un passe relativement recent que les pompiers ont 
su elargir leur domaine de competence, passer du stade de soldat du feu a celui de 
specialiste du risque ( preventionniste) en etudiant l'incendie, ses causes, son 
evolution, ses effets, et par consequent en recherchant les mesures et les methodes 
permettant de s'opposer, a la naissance et a la propagation du feu, a ses effets direct et 
indirect sur les personnes, sur les animaux, et les biens. 

Les resultats sont la : l'incendie paradoxalement n'est plus qu'une activite 
secondaire des pompiers. On ne peut que s'en feliciter. 

A ce propos, il faut souligner que, pour assumer leur role de previsionnistes, les 
pompiers doivent posseder de solides connaissances en matiere : 

- d'architecture : la construction et ses representations graphiques (les etudes de 
prevention se faisant d'abord a partir des plans d'architecte). 

- de la chimie organique et chimie de la combustion : combustion; reaction au feu; 

- de la resistance des materiaux : resistance au feu; 

- de la thermodynamique : modes de transfert de chaleur, explosion. 

Tout ?a represente l'aspect scientifique de la prevention, qui par la suite s'est 
traduit par une reglementation elaboree (aspect juridique). 

Dans la suite de ce modeste travail on verra dans un chapitre (Chap2) tout ce qui 
est necessaire pour comprendre cette reglementation (causes d'incendie, propagation 
du feu, comportement au feu), puis dans les chapitres qui suivent (Chap 2 a 11) on 
passe au fond de la reglementation : ordonnance, decrets, reglements (arretes)... 

Mais avant tout on va presenter la prevention; en parlant de sa definition, ses 
objectifs et ses principes ; ce qui est le but du chapitre qui suit. 



Generalites sur I'incendie 

1- Definitions 

• Combustion 

La combustion est un processus d'oxydation qui se produit par reaction chimique 
entre deux corps, un combustible et un comburant, pour donner naissance a d'autres 
corps. II s'agit d'une reaction chimique s'accompagnant d'un degagement de chaleur. 

On parle de combustion lente lorsque l'elevation de temperature devient 
perceptible, mais sans atteindre une temperature donnant une lumiere visible. Les 
combustions vives correspondent a une reaction provoquant des temperatures elevees. 
A l'extreme, quand la vitesse de propagation devient extremement grande, on parle 
d'explosion. 

• Comburant 

Un comburant est le corps qui provoque et entretient la combustion du 
combustible; le plus souvent, le comburant est constitue par l'oxygene present dans 
l'air ambiant (la reaction de combustion est alors une oxydation) mais il existe de 
multiples autres comburants (halogenes, soufre, phosphore); si l'oxygene est le 
comburant, sa concentration diminue tres rapidement dans l'atmosphere (par 
phenomene de consommation oxydative) et expose les victimes au risque asphyxique. 
Dans la pratique, l'oxygene peut se trouver soit a l'etat pur, soit en melange avec 
d'autres gaz, soit lors de la decomposition de certains produits chimiques. Dans la 
plupart des cas, le comburant est l'oxygene de l'air ambiant (environ 21 % d'oxygene 
79 %d'azote). Pour que l'air soit un comburant efficace, il faut qu'il contienne plus de 
15 % d'oxygene. 

• Combustible 

Toute substance susceptible de bruler, c'est-a-dire pouvant etre partiellement ou 
totalement detruite par le feu, est consideree comme combustible. Les solides et les 
liquides ne brulent pas en tant que tels. Ce sont les gaz et les vapeurs qu'ils emettent 
qui brulent. 

• L'energie deactivation 

Pour declencher le phenomene de combustion, un apport d'energie, dite energie 
d'activation, est necessaire. II peut s'agir d'une flamme, d'une etincelle, d'un 
frottement, d'une source de chaleur. C'est la quantite de chaleur degagee par cet 
apport d'energie qui est a l'origine de la combustion, mais la chaleur n'est en fait 
qu'une manifestation de l'energie. 

La source de chaleur apporte l'energie d'activation necessaire au demarrage de 
la reaction chimique de combustion; au cours d'un incendie, la chaleur produite par le 
feu lui-meme est responsable de l'auto-entretien de cette reaction. 

• Limite d'inflammabilite 

Les concentrations limites d'un gaz ou d'une vapeur combustible, dans l'air ou 
dans tout autre comburant en aval et en amont desquelles la propagation de la flamme 
n'est pas possible, sont appelees « limites d'inflammabilite ». Si le melange est trop 
pauvre en combustible, l'inflammation ne se produit pas. Le pourcentage est alors au- 
dessous de la limite inferieure d'inflammabilite (LII). Au-dessus de ce seuil, le 
melange combustible comburant pourra bruler tant que l'on n'aura pas depasse un taux 
maximum de combustible au-dela duquel le melange serait trop pauvre en comburant; 



ce second seuil est la limite superieure d'inflammabilite (LSI). L'intervalle entre la 
limite inferieure et la limite superieure d'inflammabilite s'appelle « domaine 
d'inflammabilite » ou « intervalle d'inflammabilite ». Celui-ci varie fortement selon 
les gaz ou vapeurs combustibles, la temperature, le taux d'oxygene et la pression. Une 
matiere combustible sous forme gazeuse ou de vapeur ne peut exploser que si elle est 
melangee a de l'air avec une concentration comprise entre LII et LSI. Ces valeurs sont 
generalement exprimees en pourcentage du volume de gaz inflammable dans le volume 
total du melange. 

• Point eclair 

Un liquide est dit « inflammable)) lorsqu'il emet des vapeurs qui, en melange dans 
les proportions du domaine d'inflammabilite avec un comburant, sont susceptibles de 
s'enflammer. La condition principale pour qu'il puisse y avoir combustion est que le 
liquide emette des vapeurs en quantite suffisante pour atteindre une concentration 
superieure a la limite inferieure d'inflammabilite. II existe done, pour chaque liquide, 
une temperature a partir de laquelle se forment des vapeurs en quantite suffisante pour 
former avec l'air un melange inflammable pouvant etre allume, mais insuffisamment 
pour que la combustion amorcee ne puisse se poursuivre d'elle meme si la source 
d'inflammation est supprimee. 

• Point d' inflammation 

Superieur au point eclair de quelques degres, e'est la temperature a laquelle le 
liquide inflammable emet suffisamment de vapeurs pour former avec l'air un melange 
inflammable qui, une fois allume, est capable de rayonner assez de chaleur vers la 
surface du liquide pour que la combustion puisse s'entretenir d'elle-meme. 

• Temperature d' auto-inflammation (auto-ignition) 

En l'absence de source d'allumage, un melange gazeux compris dans les limites 
d'inflammabilite peut s'enflammer spontanement s'il est porte a une certaine 
temperature. II s'agit de la temperature d'auto-inflammation. II n'est pas necessaire 
d'activer la totalite d'un melange pour le faire bruler. Cette inflammation d'une partie 
du melange libere une energie suffisante pour activer le solde. 

• L'incendie 

« L'incendie : est une combustion qui se developpe sans controle, dans le temps et 
dans l'espace » 

• Le feu 

Le terme de « feu » est generalement donne au phenomene physique et chimique 
courant qui est le resultat de la combustion rapide de l'oxygene avec une substance 
combustible ; il est caracterise par une emission de chaleur, de lumiere, et 
ordinairement de flammes. 

• Pouvoir calorifique : 

Le pouvoir calorifique d'un materiau combustible est la quantite de chaleur 
degagee par 1 kg de ce materiau lors d'une combustion completee. II s'exprime en MJ. 

• Potentiel calorifique : 

Est la quantite de chaleur que degage par combustion Tensemble des materiaux 
situes dans un local considere. II s'exprime en megajoules (MJ). 



2- Les causes des incendies 

a. Causes humaines : 

- Imprudence de fumeurs ; 

- Ignorance, inconscience ; 

- Negligence ; 

- Malveillance. 

b. Causes naturelles : 

- Foudres ; 

- Soleil (effet de loupe, surpression des bouteilles de gaz, de petrole liquefie, etc.) ; 

- Fermentations (fourrages, fumier, etc.). 

c. Causes techniques : 

- Etincelles, arcs electriques ; 

- Frottements, chaleur ; 

- Echauffement anormal de conducteurs electriques sous tension ; 

- Reactions chimiques exothermiques ; 

- Retour de flamme au carburateur ; 

- Electricite statique (camion depotant ou se remplissant en liquide inflammable). 

J- La propagation du feu 

• Par transfert de chaleur. 

• Par contact direct avec le feu. 
3.1 Propagation par transfert de chaleur 

On distingue trois modes de transfert : 

a. Conduction 

C'est un transfert de chaleur dans la masse du materiau, il se fait de proche en 
proche sans aucun transfert de matiere. 

Le phenomene de conduction est ineluctable. La mauvaise conductibilite d'un 
materiau n'est pas une garantie de securite. Aux pertes pres, l'energie calorifique 
refue par un materiau sera diffusee dans toute sa masse. Legalisation des 
temperatures ne sera qu'une question de temps. C'est pourquoi une surveillance 
attentive et prolongee du materiau ou du « point chaud » est necessaire. 

b. Convection 

Ce mode est propre aux mouvements mecaniques des masses liquides ou gazeuses 
(fluides) ; elle n'existe pas chez les solides. 

Ceci apparait bien lorsqu'un poele chauffe une piece ; il y a transport de chaleur par 
convection ; la temperature de l'air chauffe s'augmente, la masse volumique de l'air 
decroit et l'air chauffe s'eleve pousse vers le haut par l'air froid. 

Dans un incendie la convection joue un role important, on peut se servir par 
exemple d'orienter cette propagation par des ouvertures en haut des locaux. 



c. Rayonnement : 

Le rayonnement est le troisieme processus par lequel l'energie calorifique est 
transmise de sa source a un objet. 

Tous les objets rayonnent de la chaleur. Le rayonnement calorifique a 
exactement la meme nature physique que le rayonnement lumineux (sauf qu'il n'est 
pas visible a l'oeil nu) : il est electromagnetique. Le rayonnement solaire est la 



principale source de toute chaleur sur terre, il en resulte que la chaleur absorbee 
par un objet, devient plus grande que celle rayonnee par cet objet a son tour. Le 
taux de transfert d'energie calorifique par rayonnement a partir d'un corps jusqu'a 
un autre est proportionnel a la difference de temperature des deux corps. 

Les differences de temperatures seules ne determinent pas la vitesse de transport 
de l'energie rayonnee. Cette vitesse depend aussi de la nature des surfaces 
exposees et surtout de leur degre de reflexion des rayons calorifiques. D'ailleurs, 
les objets qui rayonnent facilement la chaleur l'absorbent aussi facilement. Les 
objets de couleur noire absorbent et rayonnent a la fois mieux que les objets de 
couleur claire. 



3.2 Par contact direct avec le feu 

Ce phenomene de contact direct du feu depend du pouvoir des flammes 
d'atteindre le voisinage. Mais aussi il se peut y arriver par le deplacement de tout un 
objet en combustion vive susceptible a eclore le feu dans la cible avoisinante : 

Brandons : Fragments de solides en ignition pouvant franchir suivant la force du 

vent des distances souvent importantes; 

Ecoulement d'un liquide se mettant en feu. 

Deplacement des objets en feu en consequences d'une explosion. 



Les differents aspects de la defense contre I'incendie 

1- L'INTERVENTION : (La lutte contre I'incendie) 

- Eteindre le feu, empecher sa propagation et limiter ses effets (degats humains 
et/ou materiels) 

- Sauver par evacuation. 

- Secourir par les premiers soins. 

2- PREVISION : 

Dans la preparation a l'intervention, une autre notion intervient, celle de prevision. 
S'il n'est evidemment pas possible de prevoir la survenance de tel ou tel sinistre, il est 
toutefois possible d'apprecier son eventualite et done de mettre en oeuvre les moyens 
permettant le cas echeant d'intervenir rapidement ; 

On entend par la prevision ; les mesures preparatories destinees a deceler le feu des 
son origine et a assurer, avec le maximum de rapidite et d'efficacite, la mise en action 
des moyens d'intervention. 
Exemples : 
Mise en place de la detection; 

Mise en place d'extincteurs, de plans, de consignes ; 
Installation de systemes d'alarme et de moyens d'alerte. 

3- PREVENTION : 
3.1 Definition : 

La prevention contre " I'incendie " est l'ensemble de mesures propres a empecher 
la naissance de I'incendie dans une enceinte, un batiment, une installation ou un local 
donne, et si malgre tout, il eclot, a en limiter les effets au maximum. 
Exemples : 

- Degagements suffisants en nombres et en largeurs. 
Isolement des tiers. 
Desenfumage des circulations. 

En fait la Prevention, la Prevision et l'lntervention forment une chaine aux 
maillons indispensables pour la securite contre I'incendie. 



10 



3.2 Les objectifs de la prevention 

> Assurer la securite des personnes ; 

> Assurer la securite des biens et/ou limiter les pertes materielles ; 

> Permettre et faciliter l'engagement des secours. 

3.3 Les principes de la prevention 

Les principales mesures de prevention prescrites par les differents reglements de 
securite contre Tincendie peuvent s'analyser a la lumiere de ses principes directeurs en 
matiere de securite incendie qui peuvent se resumer en trois points: 

> Eviter la naissance du feu dans le batiment ; 

> Limiter la propagation de l'incendie qui permet de limiter les pertes materielles ; 

> Assurer Tevacuation rapide et sure des occupants. 
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La panorama de la reglementation 

> Ordonnance n° 76-04 du 20 fevrier 1976, relative aux regies applicables en 
matiere de securite contre les risques d'incendie et de panique, et a la creation des 
commissions de prevention et de protection civile. 

> Decret n° 76-34 du 20 fevrier 1976, relatif aux Etablissements Dangereuses, 
Insalubres et Incommodes. (JORA N°021 DU 12-03-1976 P) 

> Decret n° 76-35 du 20 fevrier 1976, portant reglement de securite contre les 
risques d'incendie et de panique dans les immeubles de grande hauteur. (JORA N°021 
DU 12-03-1976 P242) 

> Decret n° 76-36 du 20 fevrier 1976, relatif a la protection contre les risques 
d'incendie et de panique dans les etablissements recevant du public. (JORA N°021 DU 
12-03-1976 P244) 

> Decret n° 76-37 du 20 fevrier 1976, portant reglement de securite contre les 
risques d'incendie dans les batiments d'habitation. (JORA N°021 DU 12-03-1976 
P246) 

> Decret n° 76-38 du 20 fevrier 1976, relatif aux commissions de prevention et 
de protection civile. 

> Decret n° 76-55 du 25 mars 1976, fixant la classification des materiaux et 
elements de construction par rapport au danger d'incendie dans les etablissements 
recevant du public. (JORA N°026 DU 30-03-1976 P313) 

> Arrete n° 00149 du 15 juillet 1976, portant approbation du reglement de 
securite contre les risques d'incendie et de panique dans les immeubles de grande 
hauteur. 

> Arrete n° 007/DGPC/DAO/SDSR du 13 MARS 1977 portant approbation du 
reglement de securite contre les risques d'incendie et de panique dans les 
etablissements recevant du public. 

> Decret n° 91-176 du 28 mai 1991, relatif aux permis de construire. 

> Decret n°98-339 du 03 novembre 1998 : les Installations Classees. 

> Decret n°99-253 du 07 novembre 1999 commission de securite et de 
surveillance et de controle des Installations Classees. 

> Loi 03-10 du 19 juillet 2003 relative a la protection de Penvironnement dans le cas du 
developpement durable. 

> Decret executif n° 06-198 du 31 Mai 2006 definissant la reglementation 
applicable aux etablissements classees pour la protection de l'environnement 
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ORDONNANCE 76-04 
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Ordonnance 76/04 uora n°2i du 20/02/1976) 

Relative aux regies applicables en matiere de securite, 
contre les risques d'incendie et de panique et a la creation des commissions CPPC 

Le volet preventif de la protection civile est regi par l'ordonnance n° 76/04 du 
20/02/1976, relative aux regies applicables en matiere de securite contre les risques 
d'incendie et de panique et a la creation de commissions de prevention et de 
protection civile. 

* La presente ordonnance a pour objet de definir les regies applicables (Article 
premier) : 

1°) a la protection contre les risques d'incendie et de panique dans : 

- Les etablissements recevant du public (ERP): definie par le decret 76/36 du 
20/02/1976. 

- Les immeubles a grande hauteur (IGH): definie par le decret 76/35 du 
20/02/1976. 

2°) a la securite contre l'incendie dans les batiments d'habitation (BH) : definie par 

le decret 76/37 du 20/02/1976. 

3°) aux etablissements dangereux insalubres ou incommodes (EDII): definie par le 

decret 76/34 du 20/02/1976. 

4°) a la classification des materiaux et elements de construction par categorie, 

selon leur comportement au feu et les methodes d'essais : definie par le decret 

76/55 du 20/02/1976. 

* Elle fixe les criteres de la securite incendie dans les ERP et les IGH (Art. 2.) : 

- Nombre de personnes susceptibles d'etre admises dans l'etablissement ; 

- Les dimensions des batiments ; 

- La nature de l'exploitation ; 

- Le mode de construction. 

* Elle precise l'objet des mesures generates de securite contre l'incendie, 
communes a toutes les families d'immeubles (Art. 3.) : 

- definir les conditions d'emploi des materiaux, l'isolement des constructions et les 
equipements dont elles doivent etre dotees. 
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* Elle declare la creation de commissions de la prevention et de la protection civile 
et defini leurs missions (Arts. 6-7-8). 

* Elle fait recours pour la composition, le fonctionnement et les attributions de ces 
CPPC (Art. 9.): decret 76/38 du 20/02/1976 

Remarque : 

Le decret 76/34 relatif aux EDII a ete abroge et remplace par le decret 98/339 du 
03-11-98 definissant la reglementation applicable aux installations classees. 
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Les acteurs da la prtevention 

Ministre 

Wali 

Maire (PAPC) 

Commission de prevention et de protection civile centrale. 

Commissions de prevention et de protection civile de wilaya. 

Commission de I.C 
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Classification des materiaux et elements de construction 

Decret 76-55 du 25/03/1976 

1. Introduction : 

Telle que definie a Particle premier de l'ordonnance 76-04 relative aux regies 
applicables en matiere de securite contre les risques d'incendie et de panique, la 
classification des materiaux et elements de construction par categories est faite selon 
leur comportement au feu et les methodes d'essais. 

En application de cette disposition, on a elabore le decret 76-55 du 25/03/1976, 
ayant pour objet de fixer cette classification dans les E.R.P. 

Toutefois, elle est applicable aussi sur les B.H. et les I.G.H. conformement aux 
articles Art. 2 et GH.3 respectivement, des decrets en relation avec la securite dans ces 
etablissements. 

II faut souligner que les materiaux et elements de construction sont definis 
comme suit: 

- Materiau de construction: Tout produit fabrique en vu d'etre incorpore, assemble, 
utilise ou installe de fa?on durable dans des ouvrages, tant de batiment, que de genie 
civil : Beton, Brique, Charpente, Bois, Verre... 

A noter que les produits d'amenagement qui sont autres que ceux de la 
construction sont concernes par la reglementation actuelle: estrades rapportees, 
bureaux, chaises, voilages... 

- Element de construction : Tout constituant de la structure d'un batiment, qui 
represente normalement plusieurs materiaux assembles ou melanges ; par exemple : 
Murs, cloisons, poutres, plafonds, portes, conduits, gaines... 

En fin, pour faire face a la classification de ces materiaux et elements de 
construction, on a affaire a mettre en evidence la notion : « Comportement au feu » et 
au fur et a mesure on procede aux classifications correspondantes. 

2. Comportement au feu : 

Selon l'article.2 du decret 76-55, le comportement au feu, en cas d'incendie est 
apprecie d'apres deux criteres : 

- La reaction au feu ; 
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- La resistance au feu. 

2.1. Reaction au feu : C'est l'ensemble des phenomenes qui se manifestent a partir 
d'une elevation de temperature et qui aboutissent a la desagregation des materiaux, 
puis a 1' inflammation des gaz degages. 
II s'agit : 

- du ramollissement ; 

- de la carbonisation ; 

- de la pyrolyse ; 

- de remission de gaz inflammables et/ou de fumees ; 

- de la production eventuelle de gouttes enflammees. 

Du point de vue de reaction au feu, les materiaux sont soit incombustibles, soit 
combustibles qui, a leur tour, sont distingues par leurs points d'inflammation. Ainsi 
les materiaux sont classes comme suit: 
Incombustible; 

les materiaux combustibles, ininflammables : se decomposent sans 
flamme, sans emission sensible de chaleur, sans degagement appreciable 
de gaz; 

Les materiaux combustibles, faiblement inflammables : La combustion ou 
l'incandescence des materiaux cesse des la suppression de la source de 
chaleur; 

Les materiaux combustibles, moyennement inflammables : La combustion 
ou l'incandescence des materiaux se poursuit malgre la suppression de la 
source de chaleur puis cesse; 

Les materiaux combustibles, fortement inflammables : La combustion ou 
l'incandescence des materiaux se poursuit malgre la suppression de la 
source de chaleur et se propage jusqu'a destruction complete. 
Les materiaux dont la combustion est extremement vive suite a la mise a feu sont 
dits « non classes ». 
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2.2. Resistance au feu : 

C'est la caracteristique que presente un element de construction au cours d'un 
incendie. L'evaluation de la resistance au feu est determinee selon la fonction ou le 
role qu'est appele a jouer vis-a-vis du feu, on distingue ainsi trois categories des 
elements de construction : 
- Stable au feu (SF) : Resistance mecanique. 




Resistance a la charae 



Pare flamme (PF) : SF + Etancheite aux flammes et aux gaz chauds. 



Resistance a la charge 




Fumee et 
gaz chauds 



Chaleur 



19 



Coupe feu (CF) : PF + Isolation thermique. 



Resistance a la charge 




Fumee et 
gaz chauds 



.haleur 



En outre la classification des elements de construction du point de vue de leur 
resistance au feu est exprimee en fonction d'un autre critere de performance dit le 
« degre de resistance » qui est le temps pendant lequel Telement de construction peut 
jouer le role qui lui est devolu malgre Taction d'un incendie, a savoir : 
1/4 h, 1/2 h, lh, lh 1/2 , 2h, 3h ,4h ? 6h 
On dira qu'un element de construction peut etre : 
SF de degre l A h a 6h ; 
PF de degre l A h a 6h ; 
CF de degre Wha 6h. 
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LES BATIMENTS D'HABITATION 
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Batiments d'habitation 

(Decret n° 76-37) 

Texte applicable 

Decret n° 76-37 du 20 fevrier 1976 relatif a la securite contre Tincendie 

dans les batiments d'habitation. 
Textes de reference 

Ordonnance 76-4 
- Decret n° 76-55 du 20 fevrier 1976 

Definition des Batiments d'habitation assujettis (Article ler.) : 

Ce sont les batiments d'habitation dont le plancher bas du logement le plus haut 
est situe a moins de 50 metres au-dessus du sol utilement accessible aux engins des 
service de secours et de lutte contre Tincendie. 



Classement des batiments d'habitation (Art. 3.): 

Les batiments d'habitation sont classes en quatre families : 

- Premiere famille : Habitations individuelles isolees ou jumelees, a deux niveaux 
au plus, non compris les caves et sous-sols enterres ou semi enterres. 




Isolee 
Simple niveau 




Isolee 
R+l max 



Jumelees 
Simple niveau 



Jumelees 
R+l max 



Deuxieme famille : Habitations individuelles isolees ou jumelees a plus de deux 
niveaux, habitables, individuelles en bande, et dont le plancher bas du logement 
le plus haut est situe a moins de 8 metres du sol. 

Isolees Jumelees 

R+2 minimum R+2 minimum 



"- * Habitations 



En bande 



En bande 



(R+2 minimum) 




H<8 m 
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Troisieme famille : Habitations n'entrant pas dans les categories precedentes et 
don le plancher bas du logement le plus haut est situe a moins de 28 metres au- 
dessus du sol utilement accessible aux engins des services publics de secours et 
de lutte contre Tincendie. 




n 



H<28 m 




Quatrieme famille : Habitations dont le plancher bas du logement le plus haut est 
situe a plus de 28 metres et a 50 metres au plus au-dessus du niveau du sol 
utilement accessible aux engins des services publics de secours et de lutte contre 
Tincendie. 





h n 




h 


h 


h 




h 



28m <h< 50m 




E 
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Mesures constructives 

4- Recoupements verticaux (Art. 4) 

Les batiments de grande longueur doivent etre coupes tous les 40 metres, avec 
une tolerance de 5 metres en plus, chaque fois que la conception de Touvrage la 
justifie, par mur coupe-feu de degre une heure pour les habitations de la deuxieme 
famille et de degre une heure trente pour celles des troisieme et quatrieme families. 



40 a 45 m maximum 



40 a 45 m maximum 

-M ► 



r e Famille 



2* me Famille 



3* me Famille 



CF°lh 



CF°Hh 



CF°Hh 



*i Stabilite des structures 

• Stabilite au feu des elements porteurs et planchers (Art. 5.) 

Les elements porteurs verticaux des habitations doivent presenter les degres de 
stabilite au feu ci-apres : 

- Habitations de la premiere famille : un quart d'heure; 

- Habitations de la deuxieme famille : une demi-heure; 

- Habitations de la troisieme famille : une heure; 

- Habitations de la quatrieme famille : une heure et demie. 

Toutefois, pour les habitations de la deuxieme famille a rez-de-chaussee en 
bande, il n'est exige qu'un quart d'heure. 



1- ELEMENTS PORTEURS VERTICAUX 



_^U A1K 



^_ 



"NT 



• l ere Fam. SF° i h 

• 2* mc Fam.: 

En bandc: SF° i h 
Autrcs: SF° \ h 

• 3 kme Fam. SF° 1 h 

• 4 kme Fam. SF° 1 h 1/2 
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Les planchers, a Texclusion de ceux etablis a Tinterieur d'un meme logement, 
doivent presenter des degres coupe-feu ci-apres : 

- Habitations de la premiere famille : un quart d'heure ; 

- Habitations de la deuxieme famille : une demi-heure ; 

- Habitations de la troisieme famille: une heure. 

- Habitations de la quatrieme famille, dont le plancher bas du logement le plus haut est 
situe a 35 metres au plus au-dessus du sol utilement accessible aux engins des services 
publics de secours et de lutte contre Tincendie: une heure. 

- Autres habitations de la quatrieme famille, une heure et demie. 



2-PLANCHERS 



* 



* 



l erc Fam. CF° i h 
2* me Fam. CF° \ h 
3 kme Fam. CF° 1 h 
4* me Fam.: 
(h<35m):CF° 1 h 
Autres: CF° 1 h 1/2 




4 Parois 



exterieures 



(des fagades) (Art. 6.) 

Pour les habitation des premiere et deuxieme families, l'emploi de materiaux 
classes facilement inflammables dans les conditions de leur mise en oeuvre effective 
est interdit pour la constitution des faces externes des parois exterieures Verticales. 

Toutefois, pour les habitations de la premiere famille, il pourra etre fait exception 
a cette regie lorsque la facade facilement inflammable se trouve a plus de 4 metres de 
la limite de parcelle. 




Materiaux classes au moins 
moyennement inflammables 



Materiaux classes au moins 
facilement inflammables 




Materiaux classes au moins 
moyennement inflammables 



■4 Les parois des cages d'escaliers (Art. 9.) 

Dans les habitations des deuxieme et troisieme families, les parois des cages 
d'escaliers seront respectivement pare flammes de degre une demi-heure et une heure. 
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Les paliers et les volees cTescaliers doivent etre d'un degre de stabilite au feu une 
heure. Toutefois, aucune de ces dispositions n'est exigee pour les maisons 
individuelles en bandes a deux niveaux. 



• 2* me Fam. PF° i h, 

• 3 kme Fam. PF° 1 h 



A 



T 



A 



± Communications avec les sous-sols (Art. 10.) 

Dans les habitations de troisieme et quatrieme families, les circulations internes 
venant des sous-sols et aboutissant dans les degagements ne doivent pas etre en 
communication directe avec les escaliers desservant les etages. 

Ces circulations doivent comporter, a leur partie superieure, une porte coupe-feu 
de degre une demi-heure a fermeture automatique et s'ouvrant dans le sens de la sortie 
en venant des sous-sols. 



Pas de communication avec 
I'escalier des etages 




Entre sous-sol et reste du batiment 
Une portc CF° l/2h 

v^ Avec ferme-porte 

v^S'ouvre vers la sortie 



Les circulations des etages des caves ou des celliers ne doivent pas comporter de 
cul-de-sac de plus de 20 metres. Ces etages doivent etre desservis par un escalier 
propre s'ils sont en sous-sol. 
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20m 
max 




NIVEAUX CAVES 



K 



BXTERIEUR 




7" 




Recoupment CF°lh - oortc CF°l/2h (avec fcrmc oortc sans condamnatiorri 

Les portes de sous-sol, lorsqu'elles donnent acces directement a Texterieur ou a 
des locaux relies a l'exterieur, doivent s'ouvrir vers l'exterieur. 

Elles ne peuvent etre munies d'un dispositif de condamnation que si des 
dispositifs correspondants d'ouverture, eventuellement proteges, se trouvent a 
l'interieur des sous-sols. 

-4 Caves et celliers (art. 10.) 

Les celliers, independants des logements, groupes en etages et ouvrant sur des 
degagements communs doivent etre separes des autres parties de rimmeuble par des 
parois coupe-feu de degre une heure et des portes a fermeture automatique de degre 
coupe-feu une demi-heure. 

Les portes des locaux vide-ordures debouchant dans les degagements ou dans les 
caves doivent etre coupe-feu de degre une demi-heure et a fermeture automatique. 

4- Les degagements proteges (Art. 12. 13. 14.) 

Les immeubles de la quatrieme famille doivent comporter au moins un 
degagement protege, c'est-a-dire : 

• Une circulation horizontale protegee qui relie directement chaque logement 
soit a un escalier protege tel que defini ci-dessous, soit a la voie publique. 

Cette circulation peut etre : 
a Tair libre : 

A Tair libre, les circulations horizontales peuvent etre constitutes par les balcons, 
coursives ou terrasses dont le cote donnant sur le vide de la facade comporte, sur toute 
sa longueur, des vides au moins egaux a la moitie de la surface totale de cette paroi. Si 
les separations les recoupent, celles-ci doivent etre facilement amovibles ou 
destructibles. 



27 





n 


f'y --------- ^>ll 


1 feh ^^r 


J!,||jI[piPi|f 


1 1 Mm? 


■\¥ fTTT 

wTTtt 





a Tabri des fumees : 
Les circulations horizontales a l'abri des fumees doivent etre amenagees de fa^on 
a realiser l'evacuation efficace de la fumee et de la chaleur. On peut admettre, pour le 
cas de ventilation collective, dont le conduit collecteur et les raccordements auront 

9 9 

une section de 10 dm pour la ventilation basse et 20 dm pour la ventilation haute, 



qu'ils sont reputes 
moyennes. 



satisfaire cette exigence dans les conditions climatologiques 



20 dm 2 20 dm 2 




- r=^b; 




I m Ji. 1 L -,-A-A* 



:JSi*W: 



La porte des 
logements 



i Ti i>i /.■'■■'■■ 

:->xv£ .';-:■': 
■+■ 

I 




Les parois de ces circulations doivent etre coupe-feu de degre une demi-heure et 
leurs revetements obligatoirement realises en materiaux au moins difficilement 
inflammables; les distances a parcourir entre la porte des logements et Tacces a 
Tescalier ne devront pas depasser 15 metres. 

La ventilation mecanique n'est admise que si elle peut etre secourue par une 
source d'energie autonome. 

• Un escalier protege : 

L'escaler protege doit, dans tous les cas : 

- etre desservi a chaque niveau par une circulation horizontale a Tair libre, ou a 
Tabri des fumees; 

- ne comporter aucune gaine, tremie, canalisation, vide-ordures, locaux, divers, 
ascenseurs, a Texception de leurs propres canalisations electriques d'eclairage, de 
colonnes seches, des canalisations d'eau chaude et chutes d'eau metalliques; 

- comporter un eclairage electrique dont les conducteurs sont independants de ceux 
des autres parties de Timmeuble. Les cables, conducteurs et conduits non encastres 
doivent etre non propagateurs de flammes; 
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deboucher directement a l'exterieur ou dans un hall largement ventile ou ne 

comportant aucun risque d'incendie ou d'enfumage; 

avoir des paliers et volees stables au feu de degre une heure au moins. 



A I'air libre ou a I'abri des fumees 




> COMMUNIQUE AVEC: 

□ Une circulation horizontale protegee 
a chaque niveau 

□ par une seule porte 

> PEUT COMPORTER SEULEMENT: 

□ Ses canalisations d eclairage 

□ des canalisations metalliques: 
S eau chaude 
^ Chutes d'eau 
S Colonne seche 
S Des canalisations de gaz (art.) 

□ Des conduits non encastres non 
propagateurs de f lamme 

> COMPORTANT ECLAIRAGE DE SECURITE: 

□ Blocs autonomes non permanents 
ou 

I- □ Derivation: 

S Directe 

S Protegee 

S Evitant les sous-sol 



Un escalier protege peut etre : 

a I'abri des fumees : est un escalier interieur dont les parois sont coupe-feu de 
degre une heure ou pare-flammes de degre deux heures lorsqu'elles le separent 
des circulations horizontales a I'abri des fumees, coupe-feu de degre une heure 
lorsqu'elles le separent du reste de la construction. 



A I'abri des fumees /" Parois = CF ° lh ou PF ° 2h 




■ Les autrcs parois = CF° lh 
> PORTE: 

^ Largcur 0.80 mini 

v^PF° l/2h 

v Ferme-porte 

v Ouvrant vers sortie 
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II doit comporter, a sa partie superieure, une ventilation haute de 1 m 2 de 
surface en position horizontale, debouchant en toiture. Cette ventilation peut 
etre soit permanente et non condamnable, soit asservie a un systeme de detection 
des fumees. Dans ce dernier cas, il doit exister une commande manuelle, 
maintenue en parfait etat de fonctionnement, au niveau d'acces des agents de 
la protection civile. Cette disposition peut ne pas etre exigee dans le cas des 
ventilations mecaniques. La porte paliere d'acces, d'une largeur minimale de 
0,80 metre, doit etre pare-flammes de degre une demi-heure au moins, etre a 
fermeture automatique et s'ouvrir dans le sens de la sortie, en venant des 
logements. Si Tescalier comporte des revetements, ces derniers doivent etre 
incombustibles 




a Tair libre : est un escalier dont une des parois au minimum est entierement 
ouverte sur Texterieur de la facade, cette ouverture, qui doit avoir une largeur 
au moins egale a deux fois celle de la volee doit egalement se trouver a 2 metres 
au moins des baies de Timmeuble qu'il dessert ou d'un autre immeuble. Lorsque 
cet escalier a une ou des parois contigues a un batiment, ces elements doivent 
etre coupe-feu de degre une heure au moins. S'il est a plus de 2 metres des baies 
de tout batiment, il peut ne pas comporter de parois. S'il comporte un 
revetement, celui-ci sera au moins difficilement inflammable. S'il comporte des 
portes, celles-ci repondront aux dispositions prevues pour celles des escaliers 
« a Tabri des fumees ». 
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^ Defense contre I'incendie (Art. 17.) 

Les immeubles dont le plancher bas du dernier niveau est situe a plus de 28 
metres du sol doivent comporter : 

- une colonne seche par escalier; 

- un dispositif d'appel prioritaire d'un ascenseur au moins par batterie, destine a 
mettre ces appareils a la disposition des agents de la protection civile des leur 
arrivee sur les lieux. 
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Les Immeubles de Grande Hauteur 
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LES IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR 

(Decret n° 76/35 du 20/02/1976) 

Texte applicable 

- Decret n° 76-35 du 20 fevrier 1976 portant reglement de securite contre les risques 
d'incendies et de panique dans les immeubles de grande hauteur ; 

- Reglement de securite contre les risques d'incendie et de panique dans les 
immeubles de grande hauteur (approuve par l'arrete 00149 du 15 juillet 1976). 

Textes de reference 

- Ordonnance 76-4 du 20 fevrier 1976 relative aux regies applicables en matiere de 
securite contre les risques d'incendie et de panique a la creation de commissions 
de prevention et de protection civile ; 

- Decret n° 76-55 du 25 mars 1976 fixant la classification des materiaux et 
elements de construction par rapport au danger d'incendie dans les etablissements 
recevant du public ; 

- Reglement de securite contre les risques d'incendie et de panique dans les 
etablissements recevant du public (approuve par l'arrete 007/DGPC/DAO/SDSR 
du 13 mars 1977). 

Definition des IGH (Art. 2.) 

Constitue un immeuble de grande hauteur tout corps de bdtiment dont le plancher 
has du dernier niveau est situe, par rapport au niveau du sol le plus haut utilisable 
aux engins des services publics de secours et de lutte contre Vincendie : 

> a plus de 50 metres, pour les immeubles a usage d'habitation, 

> a plus de 28 metres, pour tous les autres immeubles. 

Classement des I&H (Art. 3.): 

Les immeubles de grande hauteur sont classes comme suit : 

• G. H. A. : immeubles a usage d' habitation ; 

• G.H.O. : immeubles a usage d'hotel ; 

• G.H.S. : immeubles a usage de depot d'archives ; 

• G. H.U. '. immeubles a usage sanitaire ; 

• G. H.W.I : immeubles a usage de bureaux et dont la hauteur est comprise entre 28 
metres et 50 metres ; 

• G.H.W.2 : immeuble a usage de bureaux et dont la hauteur est superieure a 50 
metres ; 

• G.H.Z. : Groupe des IGH repondant a plusieurs des usages indiques ci-dessus. 
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EMPLACEMENT (art.4) 

La construction d'un immeuble de grande hauteur n'est permise qu'a des 
emplacements situes a 3 Km au plus d'une unite de protection civile. Cependant, le 
wali peut l'autoriser, a une distance superieure, apres avis de la commission de 
securite de la wilaya, par un arrete motive. 




<3km 

< ► 




Conditions d'uti lisation (art. 5.) 

Les IGH ne peuvent contenir, des etablissements presentant des dangers 
d'incendie et d'explosion. II est interdit d'y entreposer ou d'y manipuler des matieres 
inflammables. 

Densite d'occupation (art. 6). 

Inoccupation moyenne de chaque compartiment dans 1'I.G.H. correspond au plus, 
a une personne par dix metres carres hors oeuvre. Toutefois, le reglement de securite 
peut, moyennant l'application de mesures appropriees, autoriser des installations ou 
des locaux impliquant une densite d'occupation superieure. 

Principes de securite (art. 7). 

Pour assurer la sauvegarde des occupants et du voisinage, la construction des 
I.G.H. doit permettre de respecter les principes de securite ci-apres: 

1°) Pour permettre de vaincre le feu avant qu'il n'ait atteint une dangereuse extension: 

- L'immeuble est divise en compartiments dont les parois ne doivent pas permettre le 
passage du feu de Tun a l'autre en moins de deux heures. 

- Les materiaux combustibles se trouvant dans chaque compartiment sont limites. 

- Les materiaux susceptibles de propager rapidement le feu sont interdits. 

2°) l'evacuation des occupants est assuree au moyen de deux escaliers au moins par 
compartiment. Cependant, pour les immeubles de la classe G. H.W.I, le reglement de 
securite precise les conditions auxquelles il pourra etre deroge a cette regie. 

L'acces des ascenseurs est interdit dans les compartiments atteints ou menaces par 
l'incendie. 

Les sorties de l'immeuble de grande hauteur doivent etre au plus a 30 m d'une voie 
publique non en impasse. 

3°) L'immeuble doit comporter : 

a- Une ou plusieurs sources autonomes d'electricite destinees a remedier, le cas 

echeant, aux defaillances de celle utilisee en temps normal; 
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b- Un systeme d'alarme efficace, ainsi que des moyens de lutte a la disposition des 
services publics et de lutte contre l'incendie et, s'il y a lieu, a la disposition des 
occupants 




4°) En cas de sinistre dans une partie de l'immeuble, les ascenseurs et monte-charge 
doivent continuer a fonctionner pour le service des etages et compartiments non 
atteints ou menaces par le feu. 

5°) Des dispositions appropriees doivent empecher le passage des fumees du 
compartiment sinistre aux autres parties de rimmeuble. (Desenfumage); 




6°) Les communications d'un compartiment a un autre ou avec les escaliers doivent 
etre assurees par des dispositifs etanches aux fumees en position de fermeture et 
permettant l'elimination rapide des fumees introduites. 
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Caracteristiques des compartiments (art. 8.) 

Un compartiment a : 

- La hauteur d'un niveau; 

- Une longueur n'excedant pas 75 metres; 

- Une surface au plus egale a 2500 metres carres; 

Longueur <75 m 







/ 




t CF 2 h ► 




/ 


S< 2500 m 2 





Un seul niveau 



Toutefois il peut comprendre : 

- Deux niveaux si la surface de chacun est limitee a 1200 metres carres; 

- Trois (03) niveaux dont la surface de chacun est limitee a 1200 metres carres; si 
l'un d'eux est accessible aux engins de secours. 



S < 1200 



S < 1200 



S < 1200 m 2 



S < 1200 m 2 



S < 1200 m 2 



: 



Quand l'un d'eux 
est accessible aux 
Engins de secours 



jsn 
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Les parois de ces compartiments y compris les dispositions telles que SAS ou portes 
permettant l'acces aux escaliers, ascenseurs et montes charges, et entre compartiments 
doivent etre coupe feu de degre deux heures 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

Le permis de construction, tant pour la construction d'un immeuble de grande 
hauteur, que pour tous travaux a executer dans ces immeubles et normalement 
subordonnes a la delivrance de ce permis, est delivre dans les formes habituelles, 
apres avis de la commission de securite de la wilaya (Art. 9.). 

Les documents fournis a Tappui de la demande du permis de construire, doivent 
indiquer avec precision les dispositions prises pour satisfaire aux mesures prevues par 
reglement de securite. En outre, les demandes de permis de construire de Tespece 
seront accompagnees d'une notice presentee selon un formulaire par le ministre des 
travaux publics et de la construction (Art. 13.). 



Formulaire du ministre des travaux 
publics et de la construction 



Obligations relatives a I'occupation (art. 16 au 19) : 

Le proprietaire peut designer un mandataire et un suppleant, pour agir en ses 
lieux et places et correspondre avec l'autorite administrative. Cette designation est 
obligatoire lorsque: 

• Le proprietaire, ne reside pas lui-meme dans la commune siege de 1'I.G.H. 

• L'l.G.H. appartient a une societe a plusieurs co-proprietaires ou co-indivisaires. 

Les proprietaries, leurs mandataires ou les suppleants, sont tenus de : 

• Faire declaration (par le proprietaire) au wali, de ces immeubles, avant leur 
occupation, en vue de leur inscription au repertoire tenu par les services publics de 
secours et de lutte contre l'incendie (art. 23). 



proceder, par un organisme agree par le ministre de 1 'interieur, aux divers 
controles reglementaires des I'occupation des locaux puis periodiquement. 

organiser un service de securite dans les I.G.H des classes 
prevues par le reglement de securite qui, en outre, fixe les 
conditions dans lesquelles les occupants sont tenus de i| 
participer a ce service, et determine les classes d'immeubles 
dans lesquelles, les membres de ce service sont entraines aux 
manoeuvres de securite. 




• Tenir a jour un registre de securite sur lequel sont portes les renseignements 
indispensables au controle de la securite (art. 24). 
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Ne pas apporter aucune modification aux lieux en meconnaissance des dispositions 
du present decret et du reglement de securite. 

s'assurer que le potentiel calorifique des elements mobiliers introduits dans 
l'immeuble n'excede pas les limites fixees par le reglement de securite dans ses 
articles GH.3 et G.H.49. 



._ — _ .- ..— i 








Mesures de controles 

Des membres de la commission de securite de wilaya peuvent etre habilites par le 
wali a effectuer les visites periodiques ou inopinees, pendant les heures d'ouverture, 
dans les etablissements recevant du public situes dans ces immeubles. 

A Tissue de ces visites, il est dresse un proces-verbal qui constate notamment : 

- Texecution des prescriptions formulees a Toccasion d'une visite anterieure, 

- eventuellement, les mesures proposees ou injonctions faites. 

De meme, des membres de la commission de securite de la wilaya designes par le 
wali, peuvent avoir acces dans les parties communes de tous les immeubles de grande 
hauteur. 

Les renseignements indispensables au controle de la securite, portees sur le 
registre de securite qui doit etre soumis chaque annee au visa du wali, sont 
particulierement : 

- les diverses consignes etablies en cas d'incendie ; 

- les dates des divers controles ainsi que les observations auxquelles ils ont donne 
lieu, les dates des exercices de securite prevus au reglement de securite ; 

- le cas echeant, l'etat nominatif et hierarchique des personnes appartenant au service 
de securite de Timmeuble ; 

- l'etat des moyens mis a la disposition de ce service. 
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LE REGLEMENT DE SECURITE 
DES IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR 

Arrete 00149 du 15 juillet 1976 

MESURES GENERALES COMMUNES A TOUTES LES CLASSES D'l.G.H. 

MESURES CONSTRUCTIVES 

Implantation 

La construction des IGH, doit etre realisee conformement aux dispositions des 
regies parasismiques prevues par la reglementation en vigueur (GH 4.). 

Les sorties des immeubles sur le plan accessible aux engins de la protection 
civile, ne pourront se trouver a plus de 30 metres d'une voie ouverte a la circulation 
publique, permettant leur circulation et leur stationnement. Sur ces voies, un 
cheminement repondant aux caracteristiques minimales suivantes doit etre reserve en 
permanence aux agents de la protection civile (GH 5.): 

■ hauteur libre sous voute 3,50 metres ; 

■ largeur de la chaussee 3,50 metres ; 

■ rayon de braquage : 

• interieur 11 metres ; 

• exterieur 14,50 metres ; 

■ pente inferieure ou au plus egale a 10 %; 

■ resistance : 13 tonnes minimum, dont 4 tonnes sur essieu avant, et 9 tonnes sur 
essieu arriere ; ceux-ci etant distants de 4,50 metres. 

La distance separant un immeuble de grande hauteur de tout immeuble voisin non 

separe par un mur coupe feu de deux heures doit etre au moins egale 8 metres ; ce 

prospect etant degage de tout element combustible (GH 6.). 

Isolement du voisinage 

Surface verticale situee a 8 m ou Facade CF 2h 



I6H 



<30m 



Hmmmsmm 



PC 



Au niveau et a proximite 
de Pacces des secours 



PC a moins de 3 

Si les facades vitrees de l'immeuble dominent les constructions, les toitures de 
celles-ci doivent etre pare-flammes de degres deux heures et incombustibles sur une 
distance horizontale minimale de 8 metres a partir du pied de ces facades. 
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Structures 

Stabilite au feu : 

La stabilite au feu des elements porteurs de la structure de rimmeuble (poteaux, 
poutres, planchers, etc.) doit etre au moins de degres deux heures (GH 8.). 

Les parois de rimmeuble en contigui'te avec d'autres constructions, doivent etre 
coupe-feu de degre deux heures au maximum. Toutefois, Les parois separant 
rimmeuble des locaux destines au stationnement de vehicules automobiles, doivent 
etre coupe-feu de degre quatre heures (GH 9.). 



Poteaux, Poutres, planchers 
CF de degre 2 heures 




Fagades et couvertures 

Les parements exterieurs des facades, menuiseries exclues doivent etre 
incombustibles. Le potentiel calorifique des facades, menuiseries exclues, doit etre 
inferieur a 25 MJ, soit 1,5 kg de bois, par metre carre (GH 11.). 

L'utilisation comme materiaux superficiels de couverture, d'elements legers 
combustibles susceptibles de s'arracher enflammes en cas d'incendie est interdite. Les 
immeubles doivent etre dotes de paratonnerres (GH 12.). 




Elements generaux de construction et amenagements interieurs 

Reaction au feu des materiaux de construction 

L'emploi dans la construction de materiaux facilement ou moyennement 
inflammables directement en contact avec Tair ou qu'ils sont susceptibles de l'etre 
rapidement en cas d'incendie est interdit. Les materiaux moyennement inflammables 
sont toutefois autorises pour les portes, les parquets colles (planchers, estrades, 
tribunaux..) en bois et les revetements de sol (GH 13.). 

Limitation du potentiel calorifique de la construction 

Le potentiel calorifique des materiaux incorpores dans la construction des 
immeubles doit etre inferieur, en moyenne et par compartiment, a 250 MJ (soit 15 
kilogrammes de bois) par metre carre de surface dans l'oeuvre, revetements de sol 
colles deduits (GH 14.). 
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Dispositions generates relatives aux cages, tremies, gaines et conduits 

Les parois de toutes les cages d'ascenseurs et d'escaliers, les cages, et de toutes 
les gaines verticales (gaines pour passage des canalisations, monte-charge, vide 
ordure, chute de courrier, monte linge, etc.) doivent etre coupe-feu de degre deux 
heures, et les materiaux constituant ces gaines doivent etre incombustibles. 

Les gaines verticales contenant des canalisations (techniques) doivent etre, 
compartimentes (recoupees) au niveau de chaque etage (au droit de chaque plancher) 
par des separations coupe-feu de degre deux heures, occupant tout l'espace laisse libre 
par les conduits 

Les trappes et portes de visite de ces gaines doivent etre coupe-feu de degre une 
demi-heure au minimum (GH 15.). 

Plafonds et faux plafonds 

Les elements constitutifs des faux plafonds et les materiaux de revetement en 
plafonds doivent etre non inflammables. Les elements de suspension des faux plafonds 
doivent etre stables au feu de degre une demi heure. 

L'intervalle eventuellement existant entre le plancher et le faux plafond doit etre 
recoupe tous les 25 metres par des elements en materiaux incombustibles coupe-feu de 
degre une demi-heure et ne doit contenir aucune matiere moyennement ou facilement 
inflammables. S'il excede 0,20 metre, cet intervalle doit pouvoir etre examine dans 
toutes ses parties (GH 16.). 

Revetements des parois laterales 

Les materiaux de revetement en parois laterales (a Texception des portes) et en 
plafonds des degagements doivent etre incombustibles. Toutefois, les revetements 
combustibles, difficilement inflammables ou rendus tels du fait de leur mode 
d'application, peuvent etre autorises, sauf dans les cuisines; s'ils ne depassent pas 
0.20 mm d'epaisseur; la parois support doit etre incombustibles. De meme sont 
autorises les revetements non inflammables ne depassant pas 0.4 mm d'epaisseur 
(G.H.17). 

Degagements : escaliers, circulations horizontales, portes. 

Les degagements comprennent les circulations horizontales communes 
encloisonnees, les escaliers et les dispositifs permettant leur franchissement, leur 
condamnation ou leur ouverture. lis doivent etre conformes aux dispositions en 
vigueur relatives aux E.R.P (GH 18, 19). 



Local < 
Accessible 
au public 



<10m 



10m<d<30m 



<10m 



Local 
Accessible au public 



A tous les niveaux, chacun des deux escaliers vises par Tarticle 7 du decret, doit 
etre accessible depuis tout local occupe. La distance maximale, mesuree dans Taxe des 
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circulations a partir de la porte cTun local situe en cul-de-sac jusqu'a rembranchement 
de deux circulations menant chacune a un escalier, ne doit pas exceder 10 metres (GH 

20.). 

Les portes des locaux accessibles au public donnant sur des degagements en cul- 
de-sac ne doivent pas etre a plus de 10 m du debouche du cul-de-sac (GH 20.). 




Les communications d'un compartiment a un autre et avec des escaliers doivent 
etre assurees par des dispositifs coupe-feu de degre deux heures et pouvant etre 
franchis par des personnes isolees, sans mettre en communication directe Tatmosphere 
des deux compartiments (GH 21.). 

Les dispositifs doivent, en outre, etre etanches aux fumees en position de 
fermeture, permettre Telimination rapide des fumees introduites pendant les passages a 
partir du compartiment sinistre et, meme lorsqu'ils sont utilises pour un passage 
continu et prolonge de personnes, empecher l'envahissement par les fumees de la 
partie non sinistree (GH 21.). 

Par derogation a Particle G.H. 19, les escaliers peuvent ne comporter qu'une unite 
de passage de 0.80 lorsqu'ils desservent des locaux n'abritant pas plus d'une personne 
par 100 metres carres de surface hors oeuvre (GH 22.). 

Les circulations horizontales encloisonnees doivent etre desenfumables (GH 24.). 




Ascenseurs et monte-charges 

Les ascenseurs et monte-charge, et d'une fa9on generale, tous les appareils 
elevateurs mettant en liaison deux ou plusieurs niveaux doivent etre etablis 
conformement aux normes en vigueur, dans des gaines repondant en outre aux 
dispositions de Tarticle G.H 15. lis doivent deboucher, dans tous les cas, sur des 
circulations horizontales communes et leur acces doivent etre proteges en cas 
d'incendie selon les specifications de Tarticle G.H 27 (GH 25.). 

En complement des dispositions de l'article G.H. 21, les deformations des guides 
et la temperature a Tinterieur des cages, doivent etre compatibles avec le 
fonctionnement sur des ascenseurs et monte-charges, pendant deux heures d'un feu 
evoluant, selon la reglementation en vigueur. Pour ce faire, les parois des cages 



42 



cTascenseurs doivent etre telles que soumises au programme thermique precite, la 
temperature de leur paroi interieure n'excede pas 70°C au bout de deux heures (GH 
26.). 

La duree coupe-feu de degre deux heures, exigee par l'article G.H. 15, des 
dispositifs de communication entre les cages d'ascenseurs et les etages, peut etre 
obtenue a l'aide de portes coupe-feu a fermeture automatique en cas d'incendie isolant 
les acces a ces appareils du reste de l'etage et de l'immeuble. La somme des durees 
coupe-feu respectives de ces portes et des portes palieres de l'ascenseur doit etre de 
deux heures. 

La fermeture des portes coupe-feu a fermeture automatique doit etre operee des que 
la sensibilisation des dispositifs de detection d'incendie enclenche l'alarme ou des que 
la temperature du dispositif thermique atteint 70°C a leur partie superieure (GH 27.). 

Toutes les cabines doivent pouvoir, en cas de panne ou lors d'une mise hors 
service volontaire, etre amenees a un niveau d'acces. 

S'il n'y a pas de porte paliere ou de trappe d'acces coupe-feu de degre deux heures a 
tous les niveaux, il doit y avoir au minimum deux ascenseurs dans la meme gaine de 
sorte que l'evacuation des passagers d'une cabine en panne se fasse vers une autre 
cabine arretee a la meme hauteur, les cabines etant equipees de portes de secours 
laterales. Dans tous les cas, il ne peut y avoir plus de trois ascenseurs dans une meme 
gaine (GH 28.). 

Les agents de la protection civile doivent pouvoir monter directement a chaque 
niveau de chaque compartiment au moyen d'au moins deux ascenseurs a dispositifs 
prioritaires. La distance a parcourir par les agents de la protection civile, depuis les 
voies definies a l'article G.H. 15 ci-dessus pour atteindre les acces aux ascenseurs a 
dispositif d'appel prioritaire, ne doit pas depasser cinquante (50) metres (GH 30.). 

Les dispositifs de fermeture des paliers de desserte, quand ils existent, et les portes 
d'ascenseurs, ne doivent ni recouper ni retrecir les circulations generates communes du 
compartiment. 

Chauffage, ventilation, conditionnement d'air (GH 33, 34) 

Le stockage et l'utilisation de tous combustibles liquides, solide et gazeux, sont 
interdits a l'interieur des immeubles, sauf dispositions contraires precisees dans le 
present reglement. 
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Les chaufferies a l'interieur des immeubles sont interdites. Cependant les 
chaufferies au gaz sont autorisees lorsqu'elles sont: 

- situees a la terrasse superieure des immeubles; 

- alimentees en gaz par un conduit exterieur a Timmeuble, tel que la 
surface exterieure de ce conduit soit a l'air libre; 

- construites de telle fa?on que les effets d'une explosion eventuelle soient 
attenuees le plus possible et que les acces ne se fassent qu'a l'air libre. 
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Chaufferie 




Gaz 




■"■■■■in 



!!!!■■■■! 












Les cuisines collectives fonctionnant au gaz, sont autorisees dans les memes 
conditions. 

Les installations de chauffage, de ventilation et de conditionnement d'air doivent 
etre conformes en particulier aux dispositions des articles CRVC 5 a CRVC 10, CRVC 
21, CRVC 56 a CRVC 61 et, en ce qui concerne exclusivement les appareils 
electriques ; CRVC 42, CRVC 43 et CRVC 51 du reglement de securite des 
etablissements recevant du public. 

Les chaufferies et leurs dependances prevues a l'article CRVC 13, du reglement 
precite, installees a l'exterieur du volume de l'immeuble, devront etre implantees 
aussi loin que possible des elements porteurs de ce dernier. 

Pour l'application des dispositions de l'article G.H.10, les parois separant ces 
locaux de l'immeuble de grande hauteur doivent etre coupe-feu de degre quatre heures, 
resister a une pression d'une tonne par metre carre et ne pas comporter de dispositif de 
franchissement. 

Le degre de stabilite au feu des elements porteurs de la structure, contigus ou 
inclus dans ces locaux, est egal au degre coupe-feu de leurs parois ; 

Installations electriques et eclairage (GH 35 a 37) 

Les installations electriques doivent etre realisees conformement aux 
reglements, arretes et normes les concernant. 

Elles doivent en outre satisfaire aux articles IE3 a IE 16 du reglement de securite 
des etablissements recevant du public. 

Les canalisations des equipements, dont le maintien en service est indispensable 
pour assurer la securite des personnes en cas de sinistre, doivent repondre aux 
dispositions des articles G.H.15 en complement de l'article IE 7 ; ces equipements 
sont notamment : 

- Teclairage de securite ; 

- les machineries d'ascenseurs et monte charges ; 
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- Les equipements de desenfumage ; 

- Les pompes de realimentation en eau et eventuellement d'exhaure ; 

- Les telecommunications de Timmeuble ; 

- L'ensemble des canalisations des circuits d'alarme. 

Ces installations de securite doivent pouvoir etre alimentees, par un ou plusieurs 
sources de courant autonomes, propre a Timmeuble, independantes des sources 
normales, en cas de defaillance de ces dernieres. 

Les sources de securite doivent permettre d'assurer simultanement Talimentation 
de toutes les installations raccordees a ces circuits. 

Eclairage 

Les couloirs de circulation, paliers, et cabines d'ascenseurs, escaliers, doivent etre 
pourvus d'un eclairage de securite electrique suffisant pour assurer a lui seul une 
circulation facile, signaler les cheminements vers les issues, notamment les 
communications entre les compartiments et avec les escaliers et paliers d'ascenseurs, 
et permettre d'effectuer les manoeuvres interessant la securite. 

Alarme, alerte, moyens de lutte contre I'incendie 

Alarme (GH 38) 

L'alarme doit etre donne par un moyen sur a toutes les personnes occupant les locaux 
du compartiment sinistre dans les conditions fixees, pour chaque classe d'immeuble, 
par le titre II de ce reglement de securite. 
Alerte (GH 39) 

Des dispositifs permettant Tappel de l'unite de la protection civile (Telephone), 
doivent etre installes a tous les niveaux des immeubles. S'ils se trouvent dans les 
circulations communes, ils seront places sous verre dormant. 

Moyens de lutte contre I'incendie (GH 40,) 
Des seaux-pompes ou des extincteurs portatifs de type approprie, conformes aux 
dispositions « des articles M. M.S. A. 35 du reglement de securite des etablissements 
recevant du public, doivent etre installes a tous les niveaux des immeubles. 

Les immeubles de grande hauteur doivent etre alimentes en eau potable par deux 
canalisations au moins, d'un diametre egal a 100 millimetres. 

La distance des prises d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) aux entrees des 
immeubles aux niveaux accessibles aux agents de la protection civile doit etre 
inferieure ou au plus egale a 60 metres. 

Les immeubles de hauteur inferieure ou egale a 50 metres au sens de Tarticle 2 du 
decret, doivent etre equipes sur toute leur hauteur de colonnes seches conformes aux 
normes en vigueur. 

Leur diametre nominal doit etre : 

a) 65 mm dans les immeubles de la classe G.H.O. et dans les immeubles dont la 
superficie des compartiments est inferieure a 750 metres carres ; 

b) 100 mm dans tous autres cas. 

II doit y avoir une colonne seche par escalier dont les prises seront situees dans a 
chaque niveau dans les dispositifs d'acces aux escaliers. 

Les colonnes de 65 mm doivent comporter : 
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a) Deux prises de 40 mm, dans les niveaux exclusivement reserves a Thabitation des 
G.H.Z. et dans les immeubles de grande hauteur dont la superficie d'un compartiment 
sera inferieure a 750 metres carres ; 

b) Une prise de 65 mm et deux de 40 mm dans les sous-sols des immeubles vises a 
Talinea a ci-dessus. 

Les colonnes de 100 mm doivent comporter une prise de 65 mm et deux de 
40 mm. 

Les orifices d'alimentation des colonnes de 65 et 100 mm doivent etre places en des 
endroits accessibles aux agents de la protection civile. 

Les immeubles de hauteur superieure a 50 metres au sens de Tarticle 2 du decret, 
doivent etre equipes sur toute leur hauteur de colonnes humides de 100 mm de 
diametre, conformes aux normes en vigueur et alimentees en eau potable. 

Elles doivent etre situees comme il est dit pour les colonnes seches, et ne doivent pas 
courir de risque de gel. 

Elles doivent comporter : 

a) Deux prises de 40 mm dans les G.H.A., dans les niveaux exclusivement reserves a 
Thabitation des G.H.Z. et dans les immeubles dont la superficie des compartiments est 
inferieure a 750 metres carres ; 

b) Une prise de 65 mm et deux de 40 mm dans tous les autres cas et dans les niveaux 
de sous-sol. 

Leur dispositif d'alimentation (reservoirs en charge, surpresseurs, pompes, etc) doit 
assurer en permanence, a Tun des niveaux quelconque et dans chaque colonne, un 
debit horaire de 60 metres cubes d'eau potable sous une pression statique comprise 
entre 4,5 et 8,5 bars. 

Les reservoirs doivent etre conformes aux normes en vigueur et avoir une capacite 
telle que 120 metres cubes au moins soient exclusivement reserves au service 
d'incendie. lis doivent etre alimentes par le service normal de 1'immeuble avec un 
debit minimal de 60 metres cubes par heure. 

Cette capacite pourra etre reduite a 60 metres cubes dans les immeubles de hauteur 
inferieure a 100 metres et de moins de 750 metres carres de superficie par 
compartiment, a condition que ces reservoirs ne servent pas a l'alimentation en eau 
potable de Timmeuble et puissent etre realimentes par Tun des deux moyens suivants : 

- soit par le service normal de Timmeuble avec un debit minimal de 60 metres 
cubes par heure ; 

- soit par les agents de la protection civile, au moyen d'une colonne seche de 100 
mm munie d'un orifice d'alimentation de 100 mm, ou de deux de 65 mm 
conformes aux normes en vigueur et qu'ils ne servent pas a l'alimentation en eau 
potable de 1'immeuble. 

Lorsque la surface hors oeuvre cumulee des compartiments de plusieurs immeubles 
de grande hauteur voisins est inferieure a 2500 metres carres, leurs colonnes 
humides peuvent etre alimentees par un seul reservoir de 120 metres cubes au 
moins, a conditions que les dispositions du paragraphe 4 ci-dessus soient 
respectees. 
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Tous les dispositifs prevus dans la presente section (Alarme, alerte, moyens de lutte 
contre Tincendie) doivent etre agrees par la commission centrale de prevention et de 
protection civile ou par la commission de prevention et de protection civile de la 
wilaya. 

Chapitre III 

Dispositions concernant les obligations 

des proprietaries et des occupants 

Limitation du potentiel calorifique 

Le potentiel calorifique des elements mobiliers doit toujours etre inferieur, par 
compartiment a 400 MJ (soit 25 kg de bois) par metre carre de surface dans l'oeuvre. 

Toutefois, en application des dispositions de Tarticle G.H.10, des locaux peuvent 
etre specialement amenages pour recevoir un potentiel calorifique superieur a 400 MJ 
par metre carre sans avoir a depasser le potentiel maximal de 1600 MJ (soit 100 kg de 
bois) par metre carre de surface dans l'oeuvre, si les conditions suivantes sont 
remplies: 

a) Leur surface dans l'oeuvre est inferieure a 200 metres carres et leur volume 
inferieur a 500 metres cubes ; 

b) Leurs parois ont un degre coupe-feu egal aux deux heures normalement exigees, 
majorees d'une heure par 400 MJ-m2 de potentiel calorifique supplementaire 
jusqu'a 1200 MJ-m2. 

Au dela de 1200 MJ par metre carre et jusqu'a 1600 MJ par metre carre, le degre 
coupe-feu des parois sera porte a six heures. 

c) Le degre de stabilite au feu des elements porteurs de la structure, contigus ou 
inclus dans ces locaux, est egal au degre coupe-feu de leurs parois ; 

d) Leurs dispositifs de franchissement etanches aux fumees en position de fermeture 
sont coupe-feu de degre deux heures et ne commandent en aucun cas des degagements 
ou des circulations horizontales communes ; 

e) Leur protection est assuree par une installation fixe d'extinction prevue a l'article 
MSSA31. 

Lorsque les locaux vises au paragraphe 2 ci-dessus sont exclusivement reserves a 
l'archivage de papiers, aucune limitation n'est apportee au potentiel calorifique si les 
conditions fixees aux alineas a et e sont respectees et si, en outre, les parois de ces 
locaux sont coupe-feu de degre quatre heures et les elements porteurs vises a l'alinea 
c, sont stables au feu de degre six heures. 
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TITRE II 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DIVERSES CLASSES D'l.G.H. 
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Dispositions particulieres aux diverses classes cTI.G.H. 



Classe d'IG.H 



Rubriques 



Dispositions particulieres 



• Encloisonnement 

• Distance maximale 
d' evacuation 



Immeuble a 
usage 
d f habitation 

(Arts. G.H.A.) 




CFlh 



Apart.2 



a Fermeture Auto 30s 
^=0.8 m 
V PF 1 h 



x 




Moyens d' extinction 



Place a proximite : 

■des dispositifs d'acces aux escaliers. 
■des dispositifs d' intercommunication 
entre compartiments (eventuellement). 



h\ 



L'alarme 



Doit etre donne a partir des circulations horizontales 

communes de tous les niveaux par telephone ou par un signal 

discret. 

Seules les personnes dans le compartiment sinistre doivent 

etre pre venues. 




Immeuble a 
usage d'hotel 

(Arts. G.H.O.) 



> Encloisonnement 

> Distance maximale 
d' evacuation 



Reglementation 
applicable 



Moyens de secours 



L'alarme 



Dispositions identiques a celles de la classe G.H.A 



Les prescriptions des articles « 0.14 a 0.16, 0.18, 0.22 a 0.26, O.40 et 
0.41, 0.67, 0.72 » du reglement de securite des ERP sont applicables. 



a chaque niveau autant de R.I. A que d'escalier. 

Pourront etre alimentes par les colonnes humides ou 
par les reservoirs. 




Place a proximite : 

■des dispositifs d'acces aux escaliers. 

■des dispositifs d' intercommunication 

entre compartiments (eventuellement). 
■des acces des locaux presentant des dangers 

particuliers d'incendie (lingerie, office, etc.) 




Doit etre donne a partir des circulations horizontales 
communes de chaque compartiment et de la reception de 
l'hotel par telephone ou par un signal discret. 
Seules les personnes dans le compartiment sinistre doivent 
etre pre venues. 
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Classe 
d'IG.H 


Rubriques 


Dispositions particulieres 


Immeuble 
a usage 
d'hotel 

(Arts. G.H.O.) 
(suite) 


Utilisation de 
liquides inflammables 


11 est interdit de conserver dans chaque chambre ou appartement plus 


/^■^ 




d'un litre de liquide inflammable (essence, petrole, benzine, alcool, 
produits de nettoyage ou insecticides). 


M 




Service de securite 


Organiser un service permanent de securite 


Plans 


Dans les locaux occupes par les personnes etrangeres a l'etablissement, un 
plan sommaire indiquera les cheminements a emprunter en cas d'evacuation. 
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LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU P' 
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LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 
(Secret 76-36 du 20/02/1976) 

1. References : 

Puisque l'ordonnance 76-04 dans son article l er stipule que son objet est de 
definir les regies applicables a la protection contre les risques d'incendies et de 
panique dans les etablissements recevant du public (ERP) entre autres, on a done 
elabore le decret 76-36 en relation. 

Et pour edicter ces mesures de securite que ces etablissements doivent observer, 
l'arrete n° 007 /DGPC/DAO/SDSR du 12 mars 1977 les mettait en application par 
approbation d'un reglement dit de securite contre les risques d'incendies et de panique 
dans les etablissements recevant du public. 

2. Que stipulent les articles du decret 76-36 : 

La definition de l'ERP, sa classification en terme de l'effectif qu'il peut recevoir et 
autres regies de securite a appliquer telles que les conditions d'applications, les 
autorisation de construire, d'amenager, ou de modifier, les mesures d'execution, 
l'organisation du controle de ces etablissements, les sanctions administratives, et des 
dispositifs diverses etc. sont fixees par l'ensemble d'articles du decret n° 76-36 relatif 
a la protection contre l'incendie et la panique dans les ERP. 

Dans ce qui suit les principales dispositions sont reprises, tout en faisant reference 
aux articles a partir desquels sont extraites, que se soit pour la presente section visant 
le decret 76-36 ou la section citee ci-apres du reglement de securite. 

2.1. Definitions de l'E.R.P (Art. 5) : 

sont consideres comme etablissements recevant du public (E.R.P), tous ceux dans 
lesquels des personnes sont admises soit librement, soit moyennant une retribution ou 
une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des reunions ouvertes a 
tout venant ou sur invitation, payante ou non. 
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2.2. Classement des ERP selon effectif (Art. 7) : 

Quelque soit la nature de leurs activites, les E.R.P sont classes en quatre 
categories, d'apres 1' effectif total des personnes recjues, a savoir : 

l ere categorie : plus de 1500 personnes. 

2 eme categorie : de 701 a 1500 personnes. 

3 eme categorie : de 301 a 700 personnes. 

4 eme categorie : inferieur a 300 personnes. 

2.3. Qu ? est-ce qui determine l'effectif total des personnes revues (Art. 6) ? 

L'effectif total des personnes revues est determine en additionnant : 
a- L'effectif du public qui est determine, suivant le cas, d'apres : 

- Le nombre de places assises ; 

- La surface reservee au public ; 

- La declaration controlee du chef de l'etablissement ; 

- Ou enfin par l'ensemble des indications fournies par ces divers elements. 

b- Et l'effectif du personnel employe s'il ne lui pas etait prevu des locaux 
independants possedant leurs propres degagements. Dans le cas contraire, il n'entre 
pas en ligne de compte pour determiner l'effectif frequentant l'etablissement. 
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LE REGLEMENT DE SECURITE DES 
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3. Reglement de securite 



Pour edicter les mesures de securite que les etablissements recevant du public 
doivent observer, l'arrete n° 007 /DGPC/DAO/SDSR du 12 mars 1977 les mettait en 
application par approbation d'un reglement dit de securite contre les risques 
d'incendies et de panique dans les etablissements recevant du public. 

3.1. Les themes du reglement de securite : 

Le decoupage de ce reglement est con<?u d'une fa<?on presque analogue a celle du 
canevas-type adopte lors d'une analyse des risques : 



TITRE PREMIER 
CLASSEMENT ET CONTROLE DES ETABLISSEMENTS. 


CHAP. 


Articles 


Libelles 


CHAP. 
UNIQUE 


CCE1 


Classement des etablissements 


CCE 2 a CCE 4 


Controle des etablissements 


TITRE II 

DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES 

A TOUS LES ETABLISSEMENTS DES TYPES A a X 


CHAP. 


Articles 


Libelles 


CHAP. I 
GENERALITES 


DGC 1 a DGC 8 


Generalites 


CHAP. II 
CONSTRUCTIONS 


CO 1 a CO 10 


Conditions d' implantation 


CO 11 a CO 12 


Mesures d'isolement 


CO 13 a CO 28 


Construction proprement dite 


CO 29 a CO 37 


Amenagements interieurs 


CO 38 a CO 69 


Degagements, portes, escaliers, sorties 


CO 70 a CO 74 


Entretien et verification 


CO 75 


Mesures d' application aux etablissements existants 
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CHAP. Ill 

INSTALLATIONS 

ELECTRIQUES 


IE 1 a IE 2 


Generalities 


IE 3 a IE 8 


Locaux et degagements ou le public a acces 


IE 9 a IE 16 


Locaux et degagements ou le public n'a pas acces 


IE 17 a IE 18 


Entretien et verification 


IE 19 a IE 23 


Installations temporaires 


IE 24 a IE 26 


Mesures d' application aux etablissements existants 


CHAP. IV 

INSTALLATIONS AU GAZ COMBUSTIBLES ET 

AUX HYDROCARBURES LIQUEFIES 


IGEH1 

a 
IGEH 11 


Generalites 


IGEH 12 


Entretien et verification 


IGEH 13 

a 
IGEH 14 


Mesures d' application aux etablissements existants 


CHAP. V 
ECLAIRAGE 


EC 1 a EC 6 


Generalites 


EC 7 a EC 9 


Eclairage normal 


EC 10 a EC 23 


Eclairage de securite 


EC 24 


Eclairage de remplacement 


EC 25 


Mesures d' application aux etablissements existants 
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CHAP. 


Articles 


Libelles 


CHAP. V 
ECLAIRAGE 


EC 1 a EC 6 


Generalities 


EC 7 a EC 9 


Eclairage normal 


EC 10 a EC 23 


Eclairage de securite 


EC 24 


Eclairage de remplacement 


EC 25 


Mesures d' application aux etablissements existants 


CHAP. VI 
CHAUFFAGE, VENTILATION, 

REFRIGERATION ET 
CONDITIONNEMENT D'AIR 


CVRC 1 a 
CVRC12 


Generalites 


CVRC 13 a 
CVRC 21 


Dispositions generates relatives aux chaufferies 


CVRC 22 a 
CVRC 41 


Dispositions particulieres aux chaufferies utilisants des 
combustibles liquides 


CVRC 42 a 
CVRC 55 


Dispositions particulieres relatives aux appareils de chauffage 

independants 


CVRC 56 a 
CVRC 61 


Ventilation 


CVRC 62 a 
CVRC 66 


Entretien et verification 


CHAP. VII 

MOYEN DE SECOURS CONTRE 

L'INCENDIE, SURVEILLANCE ET 

AVERTISSEMENT 


MSSA 1 a 
MSSA2 


Generalites 


MSSA 3 a 
MSSA 38 


Moyens d' extinction 


MSSA 39 a 
MSSA 40 


Dispositifs et amenagements divers 


MSSA 41 a 
MSSA 47 


Service de surveillance 


MSSA 48 a 
MSSA 49 


Installation de detection automatique 


MSSA 50 a 
MSSA 51 


Dispositif d'alarme et d'avertissement 


MSSA 52 a 
MSSA 56 


Mesures d' application aux etablissements existants 
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TITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


CHAP. 


Articles 


Libelles 
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3.2. PRINCIPES DU REGLEMNT DE SECURITE DES E.R.P: 

Les E.R.P doivent etre construits de maniere a permettre : 

l' evacuation rapide et en bonne ordre la totalite des occupants ; 

l' acces et la mise en service des moyens de secours et de lutte contre 

1'incendie. 

La limitation de la propagation de l'incendie. 
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3.3. Classement des ERP selon la nature de leurs exploitations (CCE 1.) 



TYPES 
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1. Scene comportant un ou plusieurs dessous 



2. Scene ne comportant par de dessous, mais dont la surface est 
superieure a 150 m 2 ou dont le volume est superieur a 1200 m 3 ou 
dont Tune des dimensions lineaires excede 24 metres. 



Scene ne comportant par de dessous, mais dont la surface est 
egale ou inferieure a 150 m 2 , dont le volume est egal ou inferieur a 
1200 m 3 , et dont chacune des dimensions lineaires est inferieure a 

24 metres. 



Estrade fixe, adossee a un mur de salle; y compris les 

prosceniums. 



Estrade non adossee, pistes, plateaux ou planchers fixes. 



Pistes, plateaux ou dispositifs mobiles installes dans une salle et 
actionnes par engins mecaniques. 



Installations cinematographiques pour films sur support de 
securite de tous les formats utilisant : 

- soit un ou plusieurs appareils fonctionnant avec une lampe a arc. 

- soit plusieurs appareils fonctionnant avec une source de lumiere 
en enceinte etanche. 

- soit en fin, un ou plusieurs appareils dits « a grande capacite » 
avec ou sans carters, fonctionnant obligatoirement avec une 
source de lumiere en enceinte etanche. 



Installations cinematographiques pour films sur support de 

securite, mais n'utilisant qu'un seul appareil avec source de 

lumiere en enceinte etanche. Deux projecteurs dits jumeles fixes 

sur meme pied sont assimiles a un appareil unique lorsqu'ils 

n'utilisent que des films d'un format inferieur a 35 mm. 
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Les etablissements autres que les 
precedents, repartis selon leur destination. 


L 


Bains a vapeur et douches publiques. 


M 


Magasins de vente. Centres commerciaux, etc. 


N 


Restaurants, cafes, brasseries, debits de boissons, bars. 





Hotels a voyageurs, hotels meubles, pensions de families. 


P 


Bals ou dancings, salles de reunions, salles de jeux. 


Q 


Salles de conference. 


R 


Etablissements d'enseignement public et d'enseignement prive. 


S 


Bibliotheques et archives, centre de documentation, musees 

publics et prives. 


T 


Halls et salles d'expositions. 


U 


Etablissements sanitaires publics ou prives. 


V 


Etablissements de culte. 


w 


Banques, administrations publiques ou privees. 


X 


Piscines. 
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3.4. Dispositions generates communes : 



3.4.1. Implantation : 



L'E.R.P doit ouvrir directement on non sur (CO 1) 



> Une ou plusieurs voies publiques d'une largeur minimale de 8 m , permettant l'acces et 
la mise en oeuvre du materiel necessaire pour combattre le feu et operer les sauvetages. 





Voie Dubliaue ou urivee 



Largeur minimale de 8 

I 





En outre, par assimilation a celles ci avant, elles peuvent etre : 

> Des voies privees presentant les memes garanties que celles de voies publiques. 

> Des impasses repondant aux memes conditions et d'une largeur n'est pas inferieure a 

10 m. 
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1 m maxi 




>4m 
Voie en impasse 



Doit permettre Faeces et la mise en en station 
du materiel necessaire pour operer les 
sauvetages et combattre le feu : voie echelle. 



> Des espaces libres, jardins, pares, etc., d'une largeur minimale de 12 m et d'une 
superficie de 300 m 2 au moins. 
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Espace libre. 

L > 12 m. 

Surface > 300m 2 




Dans le cas ou la hauteur du batiment comportant l'E.R.P est superieur a 8 m, pour 
que l'engin de secours puisse acceder a cet etablissement et que l'echelle mecanique 
puisse etre (fut) bien stationnee il faut que la desserte le permise ce qui implique 
l'avoir des caracteristiques suivantes : 

a- Caracteristiques d'une voie engin (permettant l'acces des engins de secours) : 
b- Caracteristiques d'une voie echelle (permettant la mise en station de l'echelle 
mecanique) 
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VOIES ENGINS/ECHELLES 

Pour que l'engin de secours puisse acceder a l'endroit proche de l'etablissement et 
se stationner devant pour mettre en oeuvre l'echelle mecanique, il faut que la desserte 
du batiment le permise ce qui implique les caracteristiques suivantes : 

a- Caracteristiques d'une voie engin (permettant l'acces des engins de 
secours) 



1 m<d<8m 



X 




X 


BATIMENT 




1 ^^H 1 




VOIE ECHELLES 



Iff IT TUB 



VOIE ENGINS 




VOIE PUBLIQUE 



b- Caracteristiques d'une voie echelle (permettant la mise en station de 
l'echelle mecanique) 

Dans quel cas on doit prevoir une voie echelle ( et par consequent voie engin)? 

Dans le cas ou la hauteur du batiment comportant l'E.R.P est superieur a 8 m, 








H 

> 

8 
m 



/QqpraCTrac^^ 
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LES ETABLISSEMENTS CLASSEES 
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LES ETABLISSEMENTS CLASSEES 

La definition de la reglementation applicable aux etablissements classes pour 
la protection de l'environnement et, notamment, les regimes d'autorisation et de 
declaration d'exploitation des etablissements classes, leur modalites de delivrance, 
de suspension et de retrait, ainsi que les conditions et modalites de leur controle, 
sont regies par le decret executif n ° 06-198 du 19 juillet 2006. 

Definition d'une installation classee 

Selon V article 2. du decret executif n ° 06-198, on entend par installation 

classee, toute unite technique fixe dans laquelle interviennent une ou plusieurs 
activites figurant dans la nomenclature des installations classees telle que fixee par la 
reglementation en vigueur. 

Definition d'un etablissement classe (art. 2) 

L'ensemble de la zone d'implantation comportant une ou plusieurs installations 
classees et qui releve de la responsabilite d'une personne physique ou morale, 
publique ou privee qui detient exploite ou fait exploiter l'etablissement et les 
installations qui en relevent. 

Classification 

Les etablissements classes sont subdivises en quatre categories (art. 3) : 

- Installation de premiere categorie : comportant au moins une installation soumise 
a autorisation Ministerielle. 

- Installation de deuxieme categorie : comportant au moins une installation soumise 
a autorisation du Wali territorialement competent. 

- Installation de troisieme categorie : comportant au moins une installation soumise 
a autorisation du president de l'assemblee populaire communal territorialement 
competent. 

- Installation de quatrieme categorie : comportant au moins une installation 
soumise au regime de la declaration aupres du president de l'assemblee populaire 
communal territorialement competent. 



L' autorisation d' exploitation (art. 4. et 5.) 

L'autorisation d'exploitation d'un etablissement classe est l'acte administratif, 
ayant pour objectif d'identifier et de prendre en charge les consequences des activites 
economiques sur l'environnement, attestant que l'etablissent classe concerne est 
conforme aux prescriptions et conditions relatives a la protection, la salubrite et la 
securite de l'environnement prevues par la reglementation en vigueur, et notamment 
les dispositions du decret 06-198. 

Toute demande d'autorisation d'exploitation d'un etablissement classe est 
precedee, selon le cas et conformement a la nomenclature des installations classees : 

- d'une etude ou d'une notice d'impact sur l'environnement etablie et approuvee 
selon les conditions fixees par la reglementation en vigueur. 

- d'une etude de danger etablie et approuvee selon les conditions fixees par le 
present decret, 



68 



- d'une enquete publique effectuee conformement aux modalites fixees par la 
reglementation en vigueur. 

Commission de controle des etablissements classes de wilaya (art. 28. 29. 30. et 32.) 

Institute au niveau de chaque wilaya, presidee par le wali territorialement 
competent ou son representant, et dont la composition est indiquee par l'article 28., 
cette commission est chargee de : 

- De veiller au respect de la reglementation regissant les etablissements classes ; 

- D'examiner les demandes de creation des etablissements classes ; 

- De veiller a la conformite des nouveaux etablissements, au terme de la decision 
d'accord prealable de creation d'etablissements classes 

La nomenclature des installations classees 

Suivant les articles art. 2. et art. 49., la nomenclature des installations classees est 
fixee par une annexe au decret executif n° 98-339 du 03 Novembre 1998 definissant la 

reglementation applicable aux installations classees et fixant leur nomenclature. 

Le tableau ci-dessous represente un extrait d'une liste de 327 activites qui 
generent directement ou indirectement une nuisance prejudiciable a la protection de 
l'environnement et du cadre de vie. 
Nota : signification de la notation sur le tableau 
AM : Autorisation ministerielle 
AW : Autorisation du wali 

APAPC : Autorisation du president de l'assemblee populaire communal 
D : Declaration aupres du president de l'assemblee populaire communal 
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Nomenclature des installations classees pour la protectio 
(page extraite du JORA No 82 du 4 novembr 



n de Tenvironnement 

e 1998) 



N° 


Designation des activites 


Categorie 


Rayon 

D'affichage 

(Km) 


1 


Abattage des animaux. Le poids de carcasses susceptibles d'etre 
abattues etant : 

1 - Superieur a 2t/j 

2 - Superieur a 500 kg/j mais inferieur ou egal a 2t/j 

3 - Inferieur ou egal a 500 kg/j 


AW 

APAPC 

D 


3 
0.5 


2 


Abrasives (emploi de matieres) telles que sable, corindon, grenaille 
metallique, etc. sur un materiau quelconque, pour gravure, 

depolissage, decapage, grainage, etc 


D 




3 


accumulateurs (fabrication des plaques d') au plomb 


AW 


1 


4 


Accumulateurs (ateliers de charge d'). 

1 - Lorsqu'il s'agit de charges ordinaires sur des accumulateurs 
n'ayant pas de plaques a reformer la puissance maximum du courant 

continu utilisable pour cette operation etant superieure a 2,5 kw . . . 

2 - Lorsqu'on "reforme" ou regenere des plaques d'accumulateurs, a 
l'exclusion de toute operation d'empattage, la puissance maximum 
du courant continu utilisable pour cette operation etant superieure a 

0,5 kw 


APAPC 
D 


0.5 






Acetates (fabrication des) : 
D'amyle(voir 199) 
De cellulose (voir 206) 
De cuivre (voir 313) 
D'ethyle (voir 199) 
Demethyle (Voir 199) 






5 


Acetone (fabrication de 1 ') 


AW 


1 




6 


Acetylene dissous (stockage ou emploi de). La quantite totale 
susceptible d'etre presente dans Installation etant : 

1 - Superieure ou egale a 50 t 


AM 

AW 

APAPC 

D 


4 

2 
0.5 


2 _ Superieure ou egale alt, mais inferieure a 50 t 


3 _ Superieure ou egale a 500 kg mais inferieure alt 


4 - Inferieure a 500 kg 




7 


Acetylene (fabrication de 1') par Taction de l'eau sur le carbure de 
Calcium : 

1 - Pour l'obtention d'acetylene dissous, la quantite susceptible d'etre 

presente dans l'installation etant : 

a) Superieure ou egale a 50 1 


AM 
AW 

AW 


4 

2 

2 


b) Inferieure a 50 t 


2 -Pour l'obtention d'acetylene gazeux sous une pression absolue 
superieure a 2,5 10 5 Pa 
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ANNEXE I 
TRAVAIL O' ANALYSE O'UN PREVENTIONNISTE 

Pour les appliquer judicieusement et efficacement aux cas etudies, le premier 
travail du preventionniste consiste dans un constat, une analyse, qui lui permettra de 
prescrire les mesures necessaires a la mise en securite des batiments ou installations 
etudies ; on peut remarquer a ce propos que la securite a un coup et qu'il ne doit pas 
etre alourdi inutilement par des prescriptions superflues et disproportionnees : La 
« loi » rien que la loi. L'analyse est un inventaire des risques et des dispositions pour 
les combattre. L'application de la reglementation repose sur la connaissance des 
caracteristiques des batiments et installations ainsi que des activites et des personnes 
qui les abritent. Pour les etudier, un canevas-type est particulierement utile. Les 
sapeurs-pompiers sont accoutumes a utiliser le plan suivant (CL.I.C.D.V.E.C.R.M) 
pour effectuer cette analyse : 

Classement - categorie : 

II s'agit de determiner la nature des batiments et des activites ainsi que 
l'effectif des personnes qui les exercent. Ce «classement » permettra de definir quelle 
est (ou quelles sont) la (les) reglementation (s) qui s'y applique (nt). 

Implantation - isolement: 

II s'agit d'etudier l'environnement des installations, acces, voisins, distances 
d'isolement par rapport aux tiers. 

L'implantation et la conception des batiments doivent etre telles que l'evacuation des 
occupants soit rapide et sure, que 1'acces des secours exterieurs soit facile, que la 
propagation d'un incendie vers l'exterieur ou venant de l'exterieur ne puisse 
s'effectuer. 

Construction: 

Les materiaux et elements de construction doivent presenter des qualites de 
resistance au feu (stabilite, caracteres pare - flammes ou coupe-feu) compatibles avec 
les caracteristique des batiment et son type d'activite. De meme, les amenagements 
doivent presenter certaines qualites de resistance ou de reaction au feu 
(caracteristiques d'inflammabilite et de combustibilite des materiaux utilises). Le 
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comportement au feu de tous ces elements doit etre tel que les personnes aient le 
temps et la possibility d'etre mises en securite 

Degagements: 

Les degagements et les sorties doivent etre suffisants en largeur (debit) et en 
nombre, et praticables en toutes circonstances pour assurer une evacuation rapide et 
sure ;les regies de calcul du nombre et de la largeur des degagements sont precisees 
par les reglements (notion d'unites de passage) ;en principe tout local doit disposer 
d'au moins deux sorties. 

Ventilation - desenfumage : 

Ventilation et desenfumage doivent permettre : 

d'eviter l'accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ; 
d'eviter la propagation des incendies, 

Electricite - eclairage : 

Les defauts en matiere d'electricite constituent la premiere cause d'incendie. II 
est done necessaire de verifier l'installation electrique qui doit etre realisee selon les 
regies de l'art, les normes en vigueur et les prescriptions des reglements de securite. 
En particulier, les postes de livraison et cellules a haute tension sont considerees 
comme locaux a risques importants et isoles des autres locaux. Les locaux recevant du 
public doivent pouvoir beneficier d'un eclairage permanent naturel sinon artificiel. 
D'ou la necessite d'un eclairage de securite qui pallie la defaillance de l'eclairage 
normal. 

Chauffages - combustibles - climatisation : 

Installation de chauffage, ventilation, climatisation, refrigeration, 
conditionnement d'air, installation d'eau chaude sanitaire, sources energetiques et 
stockage de combustible un certain niveau de risque, fonction de puissance ou 
quantites installees. Leur isolement par rapport aux autres locaux, voire leur 
eloignement, doit done etre etudie (chaufferies, sous stations, stockages de 
combustible..) 
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Risques speciaux : 

Selon l'activite exercee, le preventionniste, et c'est la que son « flair » et son 
experience vont etre determinants, identifiera des risques particuliers pour lesquels 
des mesures speciales seront necessaires notamment dans des entreprises a caractere 
industriel : on determinera les points dangereux ou particulierement sensibles dont la 
destruction peut etre catastrophique pour l'entreprise, les locaux a risques mal 
entretenues...(petites causes, grands effets : combien de sinistres ont eu pour origine 
des negligences dans l'entretien, accumulation des dechets, de chiffons, echauffement 
de paliers par manque de graissage, moyens de secours hors d'usage par absence 
d'entretien.. 

Moyens de secours : 

II faut verifier non seulement l'existence de moyens de secours adaptes 
(extincteurs, colonnes seches, RIA, systemes de securite, alarme, alerte, etc.), mais 
aussi l'execution des operations de maintenance, l'existence des plans et consignes, la 
presence des personnels designes pour assurer la securite incendie de l'etablissement. 
On notera que le decoupage de reglement du securite ERP est con^ue d'une maniere 
presque analogue : articles relatives au classement des etablissement (articles CE), 
suivi de ceux concernant la construction (articles CO) : Implantation, isolement, 
construction proprement dite, degagements ; etc.. 
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ANNEXE II 
GENERALITES SUR LA CONSTRUCTION 
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